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BILAN DE LA CONCERTATION POUR L’ELABORATION DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE CAMON 

 

Introduction : 

Par délibération en date du 4 avril 2022, le Conseil Municipal a prescrit la révision 

du Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire communal. 

L’article L.103-3 du Code de l’Urbanisme dispose qu’avant toute élaboration ou 

révision de PLU et toute opération d’aménagement, le Conseil Municipal doit délibérer 

sur les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration 

du projet, les habitants, les associations locales et toutes les autres personnes 

concernées. 

La délibération qui arrête le PLU peut simultanément tirer le bilan de la concertation, 

en application de l’article R153-3 du Code de l’Urbanisme. 

Le PLU est conçu pour fournir le cadre juridique et réglementaire nécessaire à la mise 

en œuvre d’un projet qui s’inscrit dans la dynamique d’une politique communale 

d’aménagement et de développement. 

A ce titre, il est l’expression d’un projet politique et est élaboré : 

- avec le Conseil Municipal qui débat des orientations générales du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables ; 

- avec les Personnes Publiques (Etat, Région, Département, Chambres consulaires, 

…) qui demandent ou doivent être associées lors de l’élaboration du projet ; 

- avec la population dans le cadre de la concertation. 

Document global et prospectif, le PLU doit être à la portée de tous les citoyens. Pour 

cela, un dialogue est organisé avec les habitants et partenaires locaux tout au long de 

la procédure. Le fond et la forme du document doivent également répondre à cette 

exigence en favorisant une lecture aisée. 

C’est dans ce cadre que la concertation avec l’ensemble des acteurs (population, élus 

et personnes publiques) a été définie et menée tout au long du processus d’élaboration 

du futur plan local d’urbanisme, de sa prescription à l’arrêt projet. 

Les principes de la concertation de la population : 

- La procédure : 

L’article L 153-8 du Code de l’Urbanisme, octroie aux communes la compétence pour 

élaborer leurs Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) lorsqu’elles ne sont pas membres d’un 

établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan 

local d’urbanisme. 

Le PLU a pour vocation d’être un document d’urbanisme unique applicable à 

l’ensemble du territoire communal intégrant en particulier, pour des raisons de 



cohérence, toute la dimension opérationnelle de l’urbanisme et articulant toutes les 

politiques d’urbanisme avec celles relatives à l’habitat, aux déplacements, aux 

transports, à l’urbanisme commercial…. 

La procédure d’élaboration d’un PLU comprend plusieurs étapes et plusieurs phases 

de concertation distinctes. 

Ainsi, deux phases doivent être distinguées : 

- La première réalisée durant l’élaboration du projet de PLU (rapport de présentation, 

PADD, règlement, annexes…) et faisant l’objet d’un bilan qui doit être approuvé par le 

Conseil Municipal en même temps ou avant l’arrêt du projet de PLU. 

- La seconde qui s’effectue après l’arrêt du projet de PLU et l’approbation du bilan de 

la concertation de la première phase. Cette seconde phase de concertation consiste 

d’une part en la mise à disposition du public du projet de PLU arrêté et d’autre part en 

une enquête publique d’un mois réalisée à l’issue de la consultation des Personnes 

Publiques Associées, soit 3 mois minimum après l’arrêt du projet de PLU par le Conseil 

Municipal. 

  



LES MODALITES DE LA CONCERTATION 

 

Les modalités de la concertation ont été définies par la délibération du Conseil 

Municipal en date du 4 avril 2022. La loi n’impose aucune règle en la matière, le choix 

des modalités de concertation revient exclusivement à la Commune. Les modalités de 

concertation doivent permettre une concertation effective avec le public en retenant 

trois critères d’élaboration : 

- Le moment de la concertation : celle-ci doit en effet se dérouler suffisamment 

en amont de la procédure et avant que le projet ne soit arrêté dans sa nature et 

ses options essentielles ; 

- La durée de la concertation qui doit être suffisante pour permettre une bonne 

information de la population ; 

- La mise en place de moyens et de supports permettant de recueillir les avis et 

les observations du public. 

La délibération du Conseil Municipal du 4 avril 2022 portant sur la révision du Plan 

Local d’Urbanisme a défini les modalités suivantes de concertation avec la population: 

* Un affichage de la délibération portant sur la prescription de la révision du PLU 

pendant la durée de la procédure jusqu’à l’arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme 

révisé, 

* Un affichage coutumier du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 4 avril 

2022 au lieu ordinaire des affichages tel que prévu par le Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

* La publication d’informations sur le site internet de la commune notamment du 

dossier et de son état d’avancement, 

* L’insertion de ces mêmes informations dans le bulletin municipal dans sa fréquence 

habituelle, 

* La mise en place en mairie d’un registre aux heures habituelles d’ouverture 

accompagné d’un dossier complet pour une meilleure compréhension du public en vue 

de recueillir ses observations pendant toute la durée de la procédure de révision. 

* Une réunion publique à laquelle seront conviés les habitants, les associations locales 

et les autres personnes concernées. 

  



LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONCERTATION 

 

Les modalités définies par les délibérations du 1er décembre 2011 et du 27 mars 2012 

ont été mises en œuvre de la manière suivante : 

 

Un affichage de la délibération portant sur la prescription de la révision du PLU 

pendant la durée de la procédure jusqu’à l’arrêt du projet de Plan Local 

d’Urbanisme révisé 

La délibération a été affichée le 6 avril 2022 à la suite de son transfert au contrôle de 

légalité et est restée affichée jusqu’à l’arrêt projet du PLU. 

 

Photo délibération affichée au 25 octobre 2024 en Mairie 



Un affichage coutumier du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 

4 avril 2022 au lieu ordinaire des affichages tel que prévu par le Code Général 

des Collectivités Territoriales 

Le Procès-Verbal de la séance du conseil Municipal du 4 avril 2022 a été affiché à la 

suite de son adoption par les membres du Conseil Municipal lors de sa séance 

suivante, le 7 juin 2022. Il a été affiché dès le lendemain. Il est resté affiché jusqu’au 

16 novembre 2022. 

 



 

 

 



 



 



 



 

 

 

 

 



La publication d’informations sur le site internet de la commune notamment du 

dossier et de son état d’avancement 

Sur le site internet de la commune, www.camon.fr, un onglet spécifique a été intégré à 

la structure de la page d’accueil sur le côté gauche afin de faciliter l’accès aux 

informations propres à la révision du PLU. 

 

En cliquant sur cet onglet, le citoyen accède à la page spécifique et a accès 

progressivement aux informations que la collectivité a insérées. 

 

La délibération prescrivant la révision du PLU dans un premier temps. 

http://www.camon.fr/


 

Le diagnostic et le PADD ainsi que la délibération attestant du débat sur le PADD. 

 

Puis, l’article du Bulletin Municipal d’avril 2024 a été repris dans son intégralité sur 

cette même page. 

 



 

 



 

 



 

L’article appelait les Camonois à se rendre à la réunion publique du 26 avril 2024. 

A la suite de celle-ci, un lien vers le support de présentation utilisé durant la réunion a 

été ajouté. 

 

L’insertion de ces mêmes informations dans le bulletin municipal dans sa 

fréquence habituelle 

Trois bulletins municipaux ont fait état de l’avancement du projet de révision du PLU : 

- Le Bulletin de Juillet 2022 informant la population de la révision du PLU et des 

modalités de concertation. 

- Le Bulletin d’Avril 2022 informant la population du contenu du PADD et appelant 

les Camonois à la Réunion Publique du 26 avril 2024. 

- Le Bulletin de Juin 2024 revenant sur la réunion publique du 26 avril 2024. 

 



 



 



 



 



 



 



 



 

 

  



La mise en place en mairie d’un registre aux heures habituelles d’ouverture 

accompagné d’un dossier complet pour une meilleure compréhension du public 

en vue de recueillir ses observations pendant toute la durée de la procédure de 

révision 

Quelques jours après la délibération prescrivant la révision du PLU un dossier et un 

registre ont été mis en place à l’accueil de la Mairie pour la consultation du public. 

Ce dossier, dans un premier temps uniquement constitué de la délibération de 

prescription de la révision, a été complété au fur et à mesure de l’avancée de la 

procédure. 

Ce dossier n’a été consulté qu’une seule fois malgré le rappel de sa présence en Mairie 

dans chaque article du Bulletin Municipal. Le registre n’a recueilli aucune remarque. 

 

 

 

 

 



 



 

 



 



 

 



 

 



 



 

 



 

 



 

 



 

 



 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

Une réunion publique à laquelle seront conviés les habitants, les associations 

locales et les autres personnes concernées 

 

Une réunion publique a été organisée en salle Aragon Place du Général Leclerc le 26 

avril 2024 à 17h00. 

La publicité de cette réunion a été effectuée par le Bulletin Municipal comme déjà 

indiquée, par le site Internet de la Commune, par affichage sur les emplacements 

habituels, sur la page Facebook de la commune, sur les panneaux d’affichage 

électronique et sur l’application  



 

Page Facebook 

 

 

Site Internet 

 



 

Affichage 

 

Panneaux d’affichage électronique 



Cette réunion publique qui a réuni une quarantaine de personnes a été l’occasion pour 

Monsieur le Maire et Mme Johanna Loyer du cabinet d’urbanisme Urbanités de 

rappeler l’état des lieux de la commune avec la présence d’espaces naturels protégés. 

Les risques ont été également rappelés : le risque d’inondations déjà connu avec le 

PPRI, le risque de cavités avec des découvertes en 2018 et le risque constitué par le 

talus de la rue Henri Barbusse. Monsieur le Maire a ainsi indiqué qu’il est 

inenvisageable de construire au sein des espaces protégés et sur le secteur entre la 

rue Roger Salengro et la rue Henri Barbusse en raison des cavités et du talus. 

Cette réunion fut aussi l’occasion d’expliquer les nouvelles obligations administratives 

auxquelles la commune fait face avec l’application du ZAN. 

Monsieur le Maire a exposé le projet principal de la révision à savoir l’aménagement 

qualitatif d’un nouveau quartier dans l’idée d’un parc habité au sein de l’espace entre 

la ville constituée et la zone d’activités de la Blanche Tâche. L’aménagement de ce 

nouveau quartier doit se faire dans le respect du ZAN soit 50% de surface artificialisée 

en moins par rapport à la décennie 2011-2021. 

Mme Loyer a également rappelé les grands principes du SCOT et du PLH. 

Elle a ensuite présenté les deux grandes orientations du PADD. 

Les questions des Camonois présents ont tourné autour des obligations du SCOT, du 

PLH et du ZAN et l’impossibilité d’artificialiser à terme n’amène qu’à la réalisation de 

logements trop denses et de faible taille. Monsieur Renaux a justement répondu qu’il 

cherchait à faire un travail global qualitatif et pas un lotissement après un lotissement 

d’où l’idée d’une OAP pour cadrer l’ensemble du projet avec un parc de 2 à 2,5 ha. 

Un administré a souhaité amener un contentieux en cours sur un permis de construire 

accordé dans le débat. Monsieur Le Maire a répondu qu’il ne discuterait pas d’une 

affaire pendante devant la justice et que le sujet en question ne fait pas l’objet de la 

révision puisque le permis est déjà accordé et qu’il est situé sur la seule friche à 

requalifier du territoire. 

Un administré a demandé si la commune a l’intention d’acheter des terrains sur le 

secteur du nouveau quartier ou à l’intention de passer par l’AFUL existante. M. Renaux 

a répondu que l’AFUL existe mais ne couvre pas tous les terrains. La commune n’a 

pas la volonté d’acheter de terrains. Son rôle n’est pas d’être aménageur mais c’est 

de créer les conditions de permettre l’aménagement à partir de règles qui 

correspondent à sa vision du développement de la commune. Une fois que les terrains 

seront rendus constructibles, charge aux propriétaires de les vendre. 

Un administré a posé une question sur les jardins du chemin des Quélettes car il craint 

que l’Etat prenne cette zone pour une dent creuse. M. Renaux a indiqué que chaque 

maire a protégé cette zone au fur et à mesure des mandats et c’est pour cela qu’un 

projet a été travaillé pour une réorganisation des jardins qui est inscrite au PADD en 

vue de pérenniser, de sanctuariser cette zone, de faire un parc nourricier en allant 

chercher des aides comme le Fonds Vert. Il ne voit pas l’Etat aller à l’encontre de 

projets de naturation ou de renaturation. Cela irait à l’encontre des circuits courts, de 

l’autosuffisance. La commune rachète les jardins pour les mettre à disposition des 



familles. Le souci est pour le moment que le projet n’est pas complètement financé. 

Les jardins de la rue Henri Barbusse seront aussi conservés.  

Un administré a demandé l’avenir de la zone AU pour les équipements sportifs. M. 

Renaux a répondu que ce zonage est abandonné en raison des cavités. On gardera 

seulement les stationnements. Le zonage sera donc changé. L’administré demande si 

l’ER pour le cimetière est conservé. M. Renaux répond que oui. L’administré trouve 

cela incohérent car la zone est en UC donc il pense que cela devrait changer. 

Un administré a souhaité revenir sur le contentieux en cours et craignait un précédent 

sur l’artificialisation des bords de la Somme qui sont inondables et remarquables. M. 

Renaux a répondu qu’il ne fera pas le débat à la place du tribunal mais il a infirmé 

totalement l’idée que d’autres constructions viendront à la suite du projet en question 

car le PPRI est très contraignant et la zone de celui-ci est différente et cela correspond 

aux inondations et qu’on ne change pas un PPRI à échelle départementale comme 

cela.  

Un administré a demandé où sera le futur centre culturel. M. Renaux a répondu que 

cela sera dans le nouveau quartier. La commune va récupérer 1 ha pour le centre 

culturel et une réserve foncière pour les équipements scolaires et périscolaires en cas 

de besoin. Le rassemblement des services culturels en une seule entité permettra de 

récupérer les salles de l’école de musique qui sont d’anciennes salles de classe. Mais 

cet hectare comptera dans les surfaces artificialisables car tout compte. 

La réunion s’est terminée à 19h50. 

 

 



AUTRES MODES DE CONCERTATION 

 

Courriers et mails de la population 

La commune a reçu cinq demandes écrites au sujet de la révision du PLU. 

Trois concernent la mise en constructibilité de parcelles dans le hameau de Petit-

Camon. Il sera répondu négativement à ses demandes car l’Etat a expressément 

demandé l’arrêt de l’urbanisation de ce hameau dans le porter à connaissance et la 

note d’enjeux. Le SCOT requière également la fin de l’urbanisation des hameaux. Les 

élus municipaux sont en accord avec cette demande car ils souhaitent conserver le 

caractère paisible de ce secteur et ne pas densifier davantage le hameau.  

Une demande de l’AFUL de la Blanche Tâche souhaitait connaître l’emplacement 

exact du nouveau quartier. 

Une dernière demande concerne l’emplacement réservé situé rue Roger Salengro qui 

doit permettre la connexion du nouveau quartier global (issu de l’étude 2017-2019) 

dans un avenir à long terme. Cet emplacement réservé sera conservé. 

 

Commission Plan Local d’Urbanisme 

Par délibération en date du 7 juin 2022, le Conseil Municipal a créé une commission 

composée de 9 élus et présidée par Monsieur le Maire. Cette commission s’est réunie 

à 7 reprises tout au long de la procédure afin de construire le projet de PLU : le 9 

janvier 2023, le 15 février 2023, le 22 mars 2023, le 5 février 2024, le 26 avril 2024, le 

26 août 2024 et le 28 août 2024. 

 

Réunions Personnes Publiques Associées 

Deux réunions ont été organisées avec l’ensemble des personnes publiques 

associées. La première a eu lieu le 15 février 2024 afin de présenter le projet de PADD 

et la seconde le 10 septembre 2024 avant l’arrêt projet. 

 

  



BILAN 

 

L’ensemble des modalités de la concertation définies par la délibération de prescription 

de la révision du PLU de Camon ont été mises en œuvre. 

Aucune observation de nature à remettre en cause les orientations retenues n’ayant 

été relevée, le bilan est considéré comme favorable et il est décidé de poursuivre la 

procédure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


